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RÉSUMÉ 

Afin de satisfaire aux exigences énoncées dans la Politique sur le 
contrôle interne (PCI), les ministères fédéraux et les organismes 
gouvernementaux doivent élaborer et exécuter chaque année un plan 
d’évaluation de l’efficacité de leur contrôle interne en matière de rapports 
financiers (CIRF).  

L’objectif de cette vérification consiste à fournir, en temps réel, des 
observations et une assurance quant à l’état de préparation en vue de la 
mise en marche du processus d’évaluation du CIRF. Ce genre 
d’approche « en cours d’élaboration », commune pendant la mise sur 
pied d’initiatives majeures, vise à fournir au dirigeant principal des 
finances (DPF) une orientation opportune et constructive, et aussi à le 
rassurer.  

Par conséquent, la vérification a évalué l’efficacité des processus et des 
pratiques en place pour soutenir la mise en oeuvre  de l’évaluation du 
CIRF lié aux états financiers externes, exigence prévue dans la PCI. Les 
annexes A et B présentent l’approche et la méthodologie de vérification 
qui ont été adoptées.  

Le processus de planification et d’exécution d’une évaluation fondée sur 
les risques de l’efficacité du CIRF comporte les cinq phases suivantes :  

Phase 1 : la planification;  

Phase 2 : l’évaluation des contrôles à l’échelle de l’entité; 

Phase 3 : l’évaluation du contrôle interne des opérations ou des 
processus;  

Phase 4 : la mise à l’essai de la conception du contrôle et de l’efficacité 
des opérations;  

Phase 5 : l’évaluation des résultats de la mise à l’essai, la production de 
rapports et l’élaboration d’un plan d’action pour la direction, ainsi que la 
révision des prochains plans annuels et pluriannuels.  
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Le processus d’évaluation du CIRF est itératif; son rythme et son champ 
d’action sont fondés sur les risques. Les renseignements recueillis dans 
le cadre de chaque phase relativement aux risques et à l’efficacité des 
contrôles en place pour atténuer les risques sont utilisés pour peaufiner 
et rajuster les plans d’évaluation du CIRF et veiller à ce qu’ils demeurent 
pertinents. Cette approche assure une focalisation appropriée sur les 
domaines les plus importants pour l’intégrité des états financiers. 

Les résultats de l’évaluation confirment que Bibliothèque et Archives 
Canada (BAC) a amorcé la phase de planification de l’évaluation et que 
l’organisme devra effectuer encore d’importants travaux pour mettre en 
marche les processus et les pratiques nécessaires pour achever, d’ici 
2011-2012, les autres phases de l’évaluation et satisfaire aux exigences 
prévues dans la PCI pour ce qui est de la Déclaration de responsabilité 
de la direction englobant le contrôle interne en matière de rapports 
financiers.  

Le DPF a mandaté le gestionnaire, Politiques financières, Pratiques de 
gestion et Assurance de la qualité pour coordonner la planification de 
l’évaluation. Ensemble, ils collaborent étroitement à la création d’une 
approche fondée sur le risque.  

Ce rapport de vérification formule des recommandations sur la 
planification et l’exécution d’un plan d’évaluation du CIRF fondé sur les 
risques, dont les recommandations suivantes :  

 Élaborer un cadre d’orientation du plan fondé sur les risques. 

 Assurer la communication claire des rôles et des responsabilités 
des principales parties internes qui soutiendront l’administrateur 
général (AG) et le DPF dans l’évaluation et la surveillance du 
CIRF. 

 Mettre en application les pratiques de gestion du risque pour 
cibler les comptes et les processus importants liés aux états 
financiers, les principaux systèmes et processus financiers. 

 Sélectionner un cadre de contrôle qui permettra d’évaluer les 
contrôles à l’échelle de l’entité et les contrôles généraux de la 
technologie de l’information (TI). 
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 Selon les risques, documenter les principaux contrôles à l’échelle 
de l’entité, les contrôles des systèmes financiers et les contrôles 
des processus, et mettre à l’essai la conception et l’efficacité des 
opérations. 

 Préciser les exigences en matière de formation et de 
sensibilisation pour soutenir les principaux intervenants dans leurs 
rôles et leurs responsabilités liés à la mise en œuvre de la PCI. 

La direction est en accord avec ces recommandations et a développé un 
plan d’action permettant de répondre à l’ensemble de celles-ci.  
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1 INTRODUCTION 

Dans son Plan de vérification axé sur les risques (2009-2012), 
Bibliothèque et Archives Canada (BAC) précisait qu’une vérification de 
l’état de préparation en vue de la mise en œuvre de la PCI devait être 
effectuée en 2009-2010. Le présent rapport de vérification présente le 
résultat de la vérification effectuée entre le mois de novembre 2009 et le 
mois de janvier 2010.  

1.1 Objectif de la vérification 
Cet engagement visait à évaluer l’efficacité des contrôles, des processus 
et des pratiques que BAC a mis en place pour mettre en œuvre la PCI et 
réaliser l’objectif de la Politique1.  

1.2 Champ d’action 
Le champ d’action de la vérification comportait les éléments intégraux 
suivants qui sont pertinents du point de vue de la mise en œuvre de la 
Politique sur le contrôle interne à BAC : 

 La gouvernance et l’obligation de rendre compte, y compris la 
précision des rôles et des responsabilités des diverses parties 
(DPF, gestionnaires supérieurs, etc.) par rapport aux exigences 
de la Politique. 

 La gestion du risque, en insistant sur les contrôles en place pour 
soutenir la détermination adéquate et fondée sur les risques des 
principaux contrôles internes en matière de rapports financiers. 

 La gérance, en mettant l’accent sur les processus en place à BAC 
pour la mise à l’essai et la production de rapports sur les 
contrôles, à l’appui de la Déclaration de responsabilité de la 
direction englobant le contrôle interne en matière de rapports 
financiers. 

                                                 
1 Objectif énoncé dans la Politique sur le contrôle interne : veiller à ce que les « risques reliés à la gérance des ressources publiques soient gérés 

adéquatement grâce à des contrôles internes efficaces, y compris les contrôles internes en matière de rapports financiers ». Voir http://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=15258.  
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 Le personnel, y compris la formation, les outils et les ressources 
nécessaires pour soutenir les diverses parties (le DPF et autres 
gestionnaires supérieurs qui relèvent du bibliothécaire et archiviste 
du Canada, en plus des directeurs des services financiers, des 
agents et des commis financiers) dans l’exercice de leurs 
responsabilités liées aux rapports financiers et au maintien d’un 
CIRF efficace.  

Même si les éléments de l’étendue de la vérification susmentionnés 
soutiennent la mise en œuvre plus globale de la Politique sur le contrôle 
interne, les conclusions de la vérification mettent l’accent sur l’état de 
préparation de BAC à se conformer à l’exigence de la Politique en 
matière d’évaluation du CIRF. 

Approche et critères 

Un processus de vérification standard a été adopté, fondé sur des 
normes professionnelles qui sont compatibles avec les Normes pour la 
pratique de la vérification interne de l’Institut des vérificateurs internes. 
Des critères et des sous-critères de vérification ont été déterminés pour 
chaque domaine de contrôle susmentionné. Les annexes A et B 
présentent la méthodologie et les critères utilisés.  

1.3 Résumé des constatations 
Pour satisfaire aux exigences énoncées dans la Politique sur le contrôle 
interne, BAC doit élaborer et exécuter chaque année un plan fondé sur 
les risques pour évaluer l’efficacité de son CIRF. À cette fin, le DPF a 
mandaté le gestionnaire, Politiques financières, Pratiques de gestion et 
Assurance de la qualité pour coordonner l’évaluation du CIRF. Ensemble, 
ils collaborent étroitement à la création d’une approche qui permettra à 
BAC de satisfaire, d’ici la fin de l’exercice 2011-2012, aux exigences de la 
Déclaration de responsabilité de la direction englobant le contrôle interne 
en matière de rapports financiers.  

Pour soutenir la réalisation de cet objectif, le cadre d’évaluation du CIRF 
devrait inclure une description claire des rôles et des responsabilités ainsi 
que l’obligation de rendre compte en ce qui a trait aux contrôles internes, 
y compris le CIRF, et leur communication aux principaux intervenants. En 
outre, BAC devra fournir régulièrement des communications et des 
séances de sensibilisation sur les responsabilités liées aux contrôles et 
au CIRF qui traitent également de l’élaboration de plans d’apprentissage 
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particuliers pour les principaux intervenants. Le DPF n’a toujours pas pris 
ces mesures. 

Le processus d’évaluation du CIRF repose sur l’exécution d’une 
évaluation des risques pour les rapports financiers. BAC n’a établi aucun 
principe de gestion du risque pour ses rapports financiers, même si ses 
pratiques de gestion du risque ont évolué et même si BAC a mis en place 
des pratiques officielles de gestion du risque dans les secteurs 
opérationnels clés, si une analyse du risque a été intégrée dans sa 
planification annuelle et stratégique et si BAC a procédé à des 
investissements pour renforcer ses capacités en élaborant des 
documents de formation et d’orientation. 

BAC a instauré des contrôles tant officiels que non officiels de l’entité, de 
la TI, des systèmes financiers clés et des principaux processus 
financiers. Certains contrôles officiels sont documentés, mais la plupart 
ne sont ni documentés ni mis à l’essai. BAC n’a pas amorcé le processus 
de documentation des contrôles ni de mise à l’essai de la conception et 
de l’efficacité des contrôles.  

Pour effectuer son évaluation du CIRF, BAC devra sélectionner un cadre 
de contrôle qui lui permettra d’évaluer l’efficacité des contrôles à l’échelle 
de l’entité ayant trait aux principaux risques liés aux rapports financiers 
de BAC et d’en faire rapport. BAC devra également déterminer, en 
fonction du risque, les contrôles généraux clés de la TI et les contrôles 
des systèmes et des processus financiers qui contribueront à documenter 
et à évaluer la nature adéquate de la conception, ainsi que l’efficacité du 
contrôle à l’appui des rapports financiers.  

En plus de ces constatations, la firme de consultants a  communiqué à la 
direction d’autres observations sur les conditions non systémiques, de 
moindre importance ou de faible risque, pour qu’elle en prenne 
connaissance. 
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1.4 Recommandations 
Ce rapport formule les recommandations suivantes. La direction est en 
accord avec ces recommandations et a développé un plan d’action 
permettant de répondre à l’ensemble de celles-ci.  

RECOMMANDATION 3.1 (Voir la section 3)  

Le DPF doit veiller : 

a) à élaborer et à documenter un cadre d’évaluation qui précise 
clairement l’approche fondée sur les risques qu’adoptera le ministère 
pour évaluer ses contrôles internes;  

b) à bien documenter et à communiquer les rôles et les responsabilités 
liés au CIRF et au processus d’évaluation du CIRF et à faire en sorte 
que ces rôles et ces responsabilités soient reconnus par les 
principales entités de gouvernance et les organismes consultatifs clés 
du ministère, ainsi que par les gestionnaires supérieurs du ministère, 
y compris la dirigeante principale de la vérification interne, et tout le 
personnel de la Direction des finances et du logement. 

RECOMMANDATION 3.2 (Voir la section 3) 

Le DPF doit élaborer un cadre d’évaluation du CIRF qui comprend la 
documentation de l’approche ministérielle sur l’évaluation et la gestion 
des risques liés aux rapports financiers.  

RECOMMANDATION 3.3.1 (Voir la section 3) 

Le DPF, en collaboration avec la dirigeante principale de la vérification 
interne, doit sélectionner un cadre pour structurer l’évaluation des 
contrôles à l’échelle de l’entité du CIRF2.  

RECOMMANDATION 3.3.2 (Voir la section 3) 

Le DPF doit élaborer un plan pour évaluer les risques que comportent les 
contrôles généraux de la TI qui cadrent dans le champ d’action afin de 
déterminer, au moyen d’une approche fondée sur les risques, la nature et 
l’étendue de la mise à l’essai nécessaire. 

                                                 
2 Politique sur le contrôle interne, paragraphe 3.2 : De nombreux cadres de contrôle interne ont été élaborés par divers organismes et associations 

professionnels. L'un des cadres les plus reconnus en matière de contrôle interne est celui du Committee of Sponsoring Organizations of the 
Treadway Commission (COSO). 
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RECOMMANDATION 3.3.3 (Voir la section 3) 

Le DPF doit élaborer un plan pour déterminer les principaux contrôles 
des processus et évaluer les risques liés aux processus financiers qui 
cadrent dans le champ d’action et aux principaux systèmes financiers, 
ainsi que déterminer la nature et l’étendue de la documentation et la mise 
à l’essai nécessaire.  

RECOMMANDATION 3.4 (Voir la section 3) 

Le DPF doit préciser les plans de formation et les exigences en matière 
de sensibilisation dans les domaines de contrôle interne pour soutenir les 
principaux intervenants dans l’exercice de leurs rôles et de leurs 
responsabilités liés à la mise œuvre de la PCI.  

1.5 Conclusion générale 
L’évaluation a révélé que Bibliothèque et Archives Canada (BAC) a 
amorcé la phase de planification du processus d’évaluation et devra 
effectuer d’importants travaux pour mettre en marche les processus et les 
pratiques nécessaires pour achever, d’ici 2011-2012, les autres phases 
du processus d’évaluation et satisfaire aux exigences prévues dans la 
PCI pour ce qui est de la Déclaration de responsabilité de la direction 
englobant le contrôle interne en matière de rapports financiers.  

Le DPF a mandaté le gestionnaire, Politiques financières, Pratiques de 
gestion et Assurance de la qualité pour coordonner la planification de 
l’évaluation. Ensemble, ils collaboreront étroitement à la création de 
l’approche. 
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2 CONTEXTE 

2.1 Politique sur le contrôle interne – Aperçu 
La Politique sur le contrôle interne (PCI), en vigueur depuis le 
1er avril 2009, réaffirme que l’administrateur général (AG), à titre 
d’administrateur des comptes, est responsable de l’entretien et de 
l’efficacité des systèmes de contrôle interne axés sur les risques dans les 
domaines généraux suivants : efficacité et efficience des programmes; 
gestion des opérations et des ressources; protection des éléments d’actif; 
fiabilité des rapports financiers; conformité aux lois, aux règlements, aux 
politiques et aux pouvoirs délégués3.  

La PCI n’a pas pour but d’introduire de nouveaux contrôles; elle vise 
plutôt à mieux uniformiser la gestion des contrôles internes et à faire en 
sorte que ces derniers soient soutenus par des données adéquates et 
fondées sur les risques.  

Les buts de la PCI sont les suivants : 

 Préciser les rôles et les responsabilités (rehausser la 
sensibilisation et la compréhension) liés à l’établissement, à 
l’utilisation, à l’entretien et à la surveillance permanente des 
systèmes ministériels efficaces de contrôle interne qui sont 
pondérés et proportionnels aux risques qu’ils atténuent. 

 Conférer uniformité et rigueur à la façon de gérer les CIRF et les 
rapports financiers à l’appui de l’amélioration continue par, en 
particulier, des évaluations périodiques. 

 Renforcer l’obligation de rendre compte et la transparence du 
CIRF par la publication annuelle d’une Déclaration de 
responsabilité de la direction englobant le contrôle interne en 
matière de rapports financiers signée par l’AG et son DPF et 
appuyée par des données probantes acceptables recueillies 
annuellement dans le cadre d’une évaluation de l’efficacité du 
système ministériel de CIRF. 

 Permettre la mise en application et la mise à jour des contrôles 
qui sont pondérés et proportionnels aux risques qu’ils atténuent, 
selon les résultats et les données que fournissent les évaluations 
du CIRF. 

                                                 
3 Loi sur la gestion des finances publiques, alinéa 16.4(1)(b). 

La PCI n’a pas pour but 
d’introduire de nouveaux 

contrôles; elle vise plutôt à 
mieux uniformiser la gestion 

des contrôles internes.  
  



 

Bibliothèque et Archives Canada 
Vérification de l’état de préparation en vue de la mise en œuvre de la Politique sur le contrôle interne 

 

            

 

RAPPORT FINAL  Page 12 

2.2 Déclaration de responsabilité de la direction  
Dans l’administration fédérale canadienne, les administrateurs généraux 
(AG) ont toujours été chargés de veiller à l’examen régulier des contrôles 
internes dans le contexte des risques, en s’assurant que ces contrôles 
internes sont pondérés et proportionnels aux risques qu’ils atténuent. 
Tous les ans, les AG et leurs DPF doivent signer une Lettre de 
déclaration ministérielle à l’intention du vérificateur général et du 
sous-receveur général à l’appui des Comptes publics sous leur 
responsabilité en matière de contrôle interne et qui atteste de l’intégrité 
de l’information financière4. 

La version révisée de la Déclaration de responsabilité de la direction 
englobant le contrôle interne en matière de rapports financiers est une 
exigence de la PCI. Cette déclaration, signée par l’AG et le DPF, figurera 
dans la préface des états financiers du ministère et elle reconnaîtra les 
responsabilités de la haute direction suivantes : 

 Veiller à l’entretien d’un système efficace de CIRF. 

 Effectuer une évaluation annuelle fondée sur les risques pour 
déterminer l’efficacité du système ministériel de CIRF. 

 Élaborer un plan d’action qui traite des faiblesses qui ont été 
cernées. 

 Inclure en annexe aux états financiers le résumé des résultats de 
l’évaluation et le plan d’action (en démontrant l’évolution par 
rapport aux années précédentes). 

La Déclaration de responsabilité de la direction englobant le contrôle 
interne en matière de rapports financiers sera mise en application par les 
ministères, en grappes, au cours d’une période de trois ans (de 
2009-2010 à 2011-20125). BAC doit satisfaire, d’ici la fin de l’exercice 
2011-2012, aux exigences de la Déclaration de responsabilité de la 
direction englobant le contrôle interne en matière de rapports financiers.  

                                                 
4 Politique sur le contrôle interne, paragraphe 3.4. 
5 Politique sur le contrôle interne, paragraphe 1.2.   

BAC doit satisfaire, d’ici la fin 
de l’exercice 2011-2012, aux 

exigences de la Déclaration de 
responsabilité de la direction 
englobant le contrôle interne 

en matière de rapports 
financiers. 
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2.3 Contrôle interne en matière de rapports 
financiers 
Le contrôle interne en matière de rapports financiers (CIRF) est un 
sous-ensemble du système global de contrôle interne. L’expression 
« rapports financiers » s’entend des rapports financiers et des 
divulgations internes et externes d’un ministère. Le CIRF vise à fournir 
une assurance raisonnable en ce qui a trait à la fiabilité des données 
financières et des états financiers préparés pour les besoins internes et 
externes. Le CIRF vise également à assurer l’intégrité et le caractère utile 
des états financiers.  

Le CIRF aide la direction et les utilisateurs des états financiers à 
comprendre que : 

 l’organisation conserve des dossiers qui reflètent fidèlement 
toutes les opérations financières; 

 les opérations sont consignées conformément aux politiques, aux 
directives et aux normes applicables; 

 les opérations sont effectuées conformément aux pouvoirs 
délégués; 

 les opérations non autorisées qui pourraient avoir une incidence 
matérielle sur les données financières et les états financiers sont 
prévenues ou détectées tôt; 

 les ressources financières sont protégées contre toute perte 
matérielle causée par le gaspillage, l’abus, la mauvaise gestion, 
les erreurs, la fraude, les omissions et toute autre irrégularité et; 

 des processus appropriés sont en place pour examiner l’efficacité 
du CIRF.  

L’évaluation annuelle que prévoit la PCI est censée être un processus 
d’autoévaluation de la direction coordonné par le DPF et soutenu par les 
gestionnaires supérieurs du ministère (c’est-à-dire les gestionnaires qui 
relèvent directement de l’AG)6. Il est donc nécessaire d’élaborer et 

                                                 
6 Dans le contexte de Bibliothèque et Archives Canada, ces gestionnaires comprennent notamment le SMA, Secteur de la gestion intégrée; le SMA, 

Secteur de la collection du patrimoine documentaire; le SMA, Secteur des programmes et services; le Bureau du secrétaire général; le dirigeant 
principal des finances; le DG, Communications; le conseiller principal. Même si la dirigeante principale de la vérification interne (DPVI) relève de 
l’administrateur général, son rôle dans l’évaluation annuelle est de fournir une assurance par rapport au système de contrôle interne du ministère, y 
compris ses liens avec les rapports financiers. Cette assurance est fournie au moyen des travaux de vérification fondés sur les risques exécutés par 
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d’exécuter un plan d’évaluation pluriannuel fondé sur les risques pour 
orienter l’évaluation de l’efficacité de la conception et du fonctionnement 
des principaux contrôles en matière de rapports financiers. Le rythme et 
le champ d’action des plans d’évaluation pluriannuels sont également 
fondés sur les risques. Chaque évaluation annuelle peut être considérée 
comme une composante du plan d’évaluation pluriannuel dont 
l’élaboration repose sur les éléments suivants : 

 la détermination des principaux risques associés aux rapports 
financiers du ministère; 

 la détermination des processus et des contrôles financiers 
essentiels qui correspondent aux principaux risques déterminés; 

 la planification du champ d’action et du moment opportun de 
l’évaluation des principaux contrôles sur la période de 
planification pluriannuelle. Le champ d’action, le moment 
opportun et l’étendue de la mise à l’essai peuvent être déterminés 
en fonction des éléments suivants :  

 le profil de risque du ministère et ses priorités, 

 la taille, la complexité et la maturité de ses opérations, 

 la mesure dans laquelle il est possible de miser sur les 
résultats issus d’autres évaluations et vérifications et les 
rapports d’autres organismes centraux, 

 la capacité ministérielle. 

Les résultats de l’évaluation annuelle et le plan d’action doivent être 
résumés dans une annexe qui accompagne la Déclaration de 
responsabilité de la direction englobant le contrôle interne en matière de 
rapports financiers. L’AG et le DPF présenteront dans ce résumé une 
description des conclusions importantes du CIRF évalué au cours d’un 
exercice précis, conformément au plan d’évaluation et aux plans de la 
direction pour traiter toute carence ou tout écart d’importance que l’on a 
constaté. 

                                                                                                                                                                                  
la fonction de vérification interne et d’autres travaux conçus pour soutenir une perspective plus holistique sur la gouvernance ministérielle, la gestion 
du risque et les arrangements de contrôle. 



 

Bibliothèque et Archives Canada 
Vérification de l’état de préparation en vue de la mise en œuvre de la Politique sur le contrôle interne 

 

            

 

RAPPORT FINAL  Page 15 

3 CONSTATATIONS, RECOMMANDATIONS ET 

RÉPONSE DE LA DIRECTION 

Afin de satisfaire aux exigences énoncées dans la PCI, BAC doit chaque 
année élaborer et exécuter un plan fondé sur les risques pour évaluer 
l’efficacité de son CIRF. Par conséquent, la vérification a évalué 
l’efficacité des processus et des pratiques adoptés pour soutenir la mise 
en œuvre de l’exigence de la PCI en matière d’évaluation du CIRF lié aux 
états financiers externes. Cette section présente des constatations 
détaillées qui sont fondées sur des données probantes et l’analyse de 
l’évaluation initiale des risques et d’une vérification complète. 

3.1 Gouvernance et obligation de rendre compte 
CONSTATATION NO 3.1.1 : Le DPF a mandaté le gestionnaire, 
Politiques financières, Pratiques de gestion et Assurance de la 
qualité pour coordonner le processus d’évaluation du CIRF. 
Ensemble, ils collaborent étroitement à la création d’une approche 
qui permettra à BAC de satisfaire, d’ici la fin de l’exercice 2011-2012, 
aux exigences de la Déclaration de responsabilité de la direction 
englobant le contrôle interne en matière de rapports financiers.  

Le cadre d’exécution d’une évaluation fondée sur les risques pour évaluer 
l’efficacité du CIRF comporte cinq phases, à savoir la planification, 
l’évaluation des contrôles à l’échelle de l’entité, l’évaluation des contrôles 
des processus, la mise à l’essai de la conception du contrôle et de 
l’efficacité des opérations, ainsi que l’évaluation des résultats de la mise à 
l’essai, de la production des rapports et de l’élaboration d’un plan 
d’action.  

BAC a amorcé la phase de planification de l’évaluation et devra effectuer 
encore d’importants travaux pour mettre en marche les processus et les 
pratiques nécessaires pour se conformer, d’ici 2011-2012, aux exigences 
prévues dans la PCI pour ce qui est de la Déclaration de responsabilité 
de la direction englobant le contrôle interne en matière de rapports 
financiers. Le DPF a mandaté le gestionnaire, Politiques financières, 
Pratiques de gestion et Assurance de la qualité pour coordonner la 
planification de l’évaluation.  

L’élaboration d’un cadre pour l’évaluation fondé sur les risques du CIRF 
vise à permettre une approche gérable et durable pour satisfaire aux 

La Politique sur le contrôle 
interne (PCI) confère à 

l’administrateur général la très 
importante responsabilité du 

système ministériel de contrôle 
interne, y compris le CIRF. 

Cette responsabilité dépend 
cependant de l’assurance que 

lui fournissent les titulaires 
d’autres postes clés du 

ministère qui sont également 
touchés par le contrôle interne. 
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exigences de la PCI. Une planification adéquate contribuera à axer 
l’évaluation du CIRF sur les domaines les plus importants ou les risques 
les plus appréciables pour les états financiers du ministère, à préciser la 
mise à l’essai du contrôle à laquelle BAC pourra se fier pour réduire le 
chevauchement des efforts et les travaux inutiles, et à s’assurer de 
l’achèvement des activités d’évaluation dans les limites de l’échéancier 
d’évaluation prévu.  

La firme de consultants a fourni à la direction une orientation 
supplémentaire sur la façon de planifier et d’effectuer l’évaluation du 
CIRF.  

CONSTATATION NO 3.1.2 : À l’appui de la mise en application de la 
PCI et du processus d’évaluation du CIRF, les rôles, les 
responsabilités et l’obligation de rendre compte en matière de 
contrôles internes, y compris le CIRF, devront être documentés et 
communiqués aux principaux intervenants. Le DPF n’a toujours pas 
communiqué ni documenté clairement ces rôles, ces 
responsabilités et cette obligation de rendre compte.  

L’AG doit obtenir le soutien des principales parties internes et des 
comités consultatifs (tels que le Comité de vérification du ministère) qui 
assument des rôles particuliers et des responsabilités précises en ce qui 
a trait au maintien et à l’examen de l’efficacité du système de CIRF de 
BAC.  

La mise en œuvre de la PCI dans l’ensemble de BAC est au stade 
embryonnaire; la communication des responsabilités et de l’obligation de 
rendre compte en matière de contrôle interne, y compris le CIRF, n’a 
toujours pas été mise en place.  

La firme de consultants a fourni à la direction une orientation 
supplémentaire sur les rôles et les responsabilités des principales parties 
internes, y compris les gestionnaires supérieurs du ministère, la 
dirigeante principale de la vérification interne et le Comité de vérification 
du ministère.  

La communication des rôles et des responsabilités liés au CIRF au 
personnel sur lequel l’AG et le DPF compteront pour confirmer l’état des 
contrôles internes au sein du ministère fera mieux connaître et 
comprendre les responsabilités liées à la tenue à jour et à la surveillance 
du système de CIRF. Si les parties clés qui exécuteront ce processus ne 
sont pas adéquatement informées de leurs responsabilités, le processus 
d’évaluation du CIRF pourrait être inefficient et inefficace.  
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RECOMMANDATION 3.1 : 

Le DPF doit veiller : 

a) à élaborer et à documenter un cadre d’évaluation qui précise 
clairement l’approche fondée sur les risques qu’adoptera le ministère 
pour évaluer ses contrôles internes; 

b) à bien documenter et à communiquer les rôles et les responsabilités 
liés au CIRF et au processus d’évaluation du CIRF et à faire en sorte 
que ces rôles et ces responsabilités soient reconnus par les 
principales entités de gouvernance et les organismes consultatifs clés 
du ministère, ainsi que par les gestionnaires supérieurs du ministère, 
y compris la dirigeante principale de la vérification interne et tout le 
personnel de la Direction des finances et du logement. 

RÉPONSE DE LA DIRECTION :  

La direction est d’accord avec cette recommandation. L’approche 
fondée sur les risques que BAC utilisera pour évaluer ses contrôles 
internes sera déterminée dans les mois à venir. Au fur et à mesure 
que la mise en œuvre de la politique sur le contrôle interne évoluera, 
l’on procédera à l’élaboration et à la documentation de l’approche 
d’évaluation des contrôles fondée sur les risques. Cette approche 
d’évaluation, qui établira, entre autres, les rôles et les responsabilités à 
différents niveaux dans l’organisme, sera développée en collaboration 
avec les intervenants concernés par l’approche. L’approche sera 
présentée à la haute direction et aux comités consultatifs appropriés 
pour qu’ils l’examinent, la commentent et l’approuvent.  
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3.2 Gestion du risque 
CONSTATATION NO 3.2 : BAC n’a pas établi de principes de gestion 
du risque en matière de rapports financiers.  

En général, les risques liés aux rapports financiers englobent tout 
élément qui menace la capacité du ministère de produire des données 
financières et des états financiers fiables, aux fins de rapports internes et 
externes.  

Aux fins de rapports financiers, le processus d’évaluation des risques 
englobe la façon dont la direction détermine les risques associés à la 
production de données financières et d’états financiers fiables, 
l’estimation de leur importance, l’évaluation de la probabilité de leur 
manifestation et les décisions sur les mesures à prendre pour les gérer. 
Le processus général comporte les éléments suivants : comprendre les 
objectifs des rapports financiers; cibler les domaines de risque pour les 
rapports financiers; évaluer les risques pour les rapports financiers; réagir 
en présence d’un risque – mettre en application la stratégie de gestion du 
risque pour les rapports financiers; surveiller, évaluer et réviser les 
stratégies de gestion du risque pour les rapports financiers.  

Le DPF et le gestionnaire, Politiques financières, Pratiques de gestion et 
Assurance de la qualité collaborent étroitement à la création d’une 
approche pour effectuer l’évaluation; ils n’ont toujours pas défini les 
objectifs de BAC en matière de rapports financiers, ni ciblé ou évalué les 
risques liés aux rapports financiers, ni mis en application les stratégies de 
surveillance des risques.  

Le processus d’évaluation du CIRF repose sur une évaluation des 
risques liés aux rapports financiers. La firme de consultants a fourni à la 
direction une orientation extraite du guide de l’Institut canadien des 
comptables agréés concernant les assertions contenues dans les états 
financiers et les objectifs des rapports financiers, ainsi qu’un outil pour 
déterminer les domaines de risque liés aux rapports financiers.  

L’absence d’une approche systématique et documentée pour la gestion 
du risque en matière de rapports financiers pourrait compromettre 
l’efficacité de l’approche pour le processus d’évaluation du CIRF.  

Le processus d’évaluation du 
CIRF repose sur une 

évaluation des risques liés aux 
rapports financiers.  

 
À titre de première étape, BAC 

devrait cibler et analyser les 
risques liés à la réalisation des 

objectifs des rapports 
financiers comme fondement 

pour déterminer la façon de 
gérer les risques.  
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RECOMMANDATION 3.2 : 

Le DPF doit élaborer un cadre d’évaluation du CIRF qui comprend la 
documentation de l’approche ministérielle sur l’évaluation et la gestion 
des risques liés aux rapports financiers.  

RÉPONSE DE LA DIRECTION :  

La direction est d’accord avec cette recommandation. Au cours de la 
mise en œuvre de la politique sur le contrôle interne, l’on procédera à 
l’élaboration d’une matrice de risques en matière de rapports financiers. 
Lorsque cette matrice aura été établie, il sera possible de mettre en place 
une approche permettant d’évaluer, de revoir et de gérer les risques en 
matière de rapports financiers et ainsi mettre à jour périodiquement la 
matrice de risques.  

3.3 Gérance 
CONSTATATION NO 3.3.1 : BAC n’a pas sélectionné un cadre de 
contrôle qui lui permettra d’évaluer et de démontrer l’efficacité des 
contrôles à l’échelle de l’entité par rapport aux principaux risques 
auxquels BAC doit faire face en matière de rapports financiers. 

Les contrôles à l’échelle de l’entité donnent le ton et créent de grandes 
attentes sur le moyen qu’adopte un ministère ou un organisme pour 
réaliser ses objectifs et, à ce titre, ont une très grande influence dans 
l’ensemble du ministère. 

Même s’il semble que BAC exerce plusieurs contrôles officiels ou non à 
l’échelle de l’entité, le DPF a mentionné que l’organisme n’a pas encore 
sélectionné un cadre de contrôle pour le processus d’évaluation du CIRF. 
La firme de consultants a fourni à la direction une orientation 
supplémentaire sur les cadres de contrôle.  

Tout contrôle à l’échelle de l’entité qui est faible, inadéquat ou même 
inexistant peut créer des faiblesses dans les contrôles des processus et, 
en fin de compte, influencer la capacité du ministère de réaliser ses buts 
et ses objectifs. Les contrôles à l’échelle de l’entité qui fonctionnent 
efficacement appuient directement la capacité du ministère de gérer les 
risques stratégiques et opérationnels et donc de réaliser ses divers 
objectifs, en plus d’atténuer la nature, le moment opportun et l’étendue de 
la mise à l’essai complète du contrôle nécessaires à l’intérieur des 
processus financiers et des systèmes de TI. 

L’expérience des 
organisations (des secteurs 

public et privé) canadiennes et 
étrangères démontre que 
l’adoption d’une approche 

descendante et fondée sur les 
risques est un des facteurs 
déterminants de la réussite 
d’une évaluation efficace et 

rentable du CIRF.  
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En outre, l’utilisation d’un cadre d’évaluation complet et bien structuré 
confirmera la couverture et l’intégralité de l’évaluation du CIRF et elle 
appuiera la défense des conclusions du CIRF.  

RECOMMANDATION 3.3.1 : 

Le DPF, en collaboration avec la dirigeante principale de la vérification 
interne, doit sélectionner un cadre pour structurer l’évaluation des 
contrôles à l’échelle de l’entité du CIRF7.  

RÉPONSE DE LA DIRECTION : 

La direction est d’accord avec cette recommandation. Le DPF choisira, 
en collaboration avec la dirigeante principale de la vérification interne, un 
cadre de travail pour l’évaluation des contrôles à l’échelle institutionnelle.  

      

CONSTATATION NO 3.3.2 : BAC a déterminé les principaux systèmes 
financiers et documenté certains contrôles généraux de la TI liés à 
ces systèmes (mais pas tous); cependant, ces contrôles n’ont pas 
été évalués en ce qui a trait à la qualité de la conception ou à 
l’efficacité du contrôle à l’appui des rapports financiers.  

Les contrôles généraux de la technologie de l’information (CGTI) sont des 
contrôles qui influencent l’environnement de la TI, notamment l’accès aux 
programmes et aux données, les modifications de programme, le 
développement des programmes et les opérations informatiques.  

BAC utilise les principaux systèmes financiers suivants : les systèmes 
financiers FreeBalance, le système FreeBalance Performance Budgeting 
for Human Capital et le Système automatisé d’information sur la gestion 
du matériel (SAIGM). Le Groupe des systèmes financiers veille à 
l’entretien des systèmes FreeBalance (gestion de la sécurité des 
applications et copie de secours quotidienne) avec un certain soutien 
supplémentaire de la Direction des technologies de l’information (DTI). 
Par exemple, le personnel de la DTI exécute le programme de sécurité 
pour l’ensemble de l’organisation.  

Le rapport intitulé Internal Audit Review of Privacy (2008) (examen et 
vérification interne de la protection des renseignements personnels) 
conclut que l’infrastructure de sécurité de BAC montre des forces et des 
faiblesses. L’examen mentionne plusieurs forces en ce qui a trait aux 

                                                 
7 Politique sur le contrôle interne, paragraphe 3.2 : De nombreux cadres de contrôle interne ont été élaborés par divers organismes et associations 

professionnels. L’un des cadres les plus reconnus en matière de contrôle interne est celui du Committee of Sponsoring Organizations of the 
Treadway Commission (COSO). 

Une fois que l’environnement 
de contrôle de l’ensemble de 

l’organisation ou de l’entité est 
compris et évalué, les 
contrôles sont ensuite 

déterminés et mis à l’essai à 
deux premiers niveaux : celui 

de la TI et celui des opérations 
financières.  
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mesures de sécurité qui protègent convenablement les renseignements 
personnels, notamment l’emplacement sécurisé du serveur, le système 
de prévention des intrusions, les règles d’accès au pare-feu, la 
surveillance ponctuelle de l’utilisation des ordinateurs par les employés, 
l’évaluation des menaces et des risques pour la sécurité qui est effectuée 
lorsque le système sauvegarde des données Protégé A ou des 
renseignements plus confidentiels8 et un programme de formation des 
employés sur la sécurité.  

De plus, l’évaluation du CGR et du plan d’action de BAC, ronde VI 
(2009-2010) pour l’indicateur de gestion 19 – Gestion efficace de la 
sécurité et de la continuité des activités – comprend la poursuite des 
activités en cours pour continuer d’améliorer le programme ministériel de 
sécurité, y compris les communications et la mise en œuvre de la 
nouvelle politique de sécurité pour l’harmoniser avec la Politique du 
gouvernement sur la sécurité9.  

Les personnes interrogées ont confirmé que les contrôles généraux de la 
TI relativement aux systèmes financiers FreeBalance, notamment les 
utilisateurs autorisés, le développement des progiciels et les contrôles 
des changements, les contrôles des logiciels du système (catégories 
d’utilisateur, contrôles d’accès aux mots de passe), la ségrégation des 
fonctions et les plans de continuité des activités, sont en place. Certains 
de ces contrôles ont été documentés, mais ils n’ont pas été mis à l’essai.  

Quant au processus d’évaluation du CIRF, les contrôles généraux de la 
TI (CGTI) liés à ces principaux systèmes financiers devraient être 
documentés et évalués en ce concerne la pertinence de la conception ou 
l’efficacité du contrôle. Les CGTI propres aux systèmes connexes sous-
jacents devront être conçus et exploités de façon efficace, faute de quoi 
BAC ne pourra pas se fier à des contrôles automatisés pour soutenir la 
réalisation de ses objectifs en matière de rapports financiers. 

                                                 
8 Les entrevues réalisées avec le personnel de la Direction des finances et du logement ont révélé que BAC n’avait effectué aucune évaluation des 

menaces et des risques pour la sécurité des principaux systèmes financiers.  
9 L’évaluation du CGR, ronde VII, pourrait engendrer des modifications aux initiatives et au plan d’action pour l’indicateur de gestion 19 – Gestion 

efficace de la sécurité et de la continuité des activités.  
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RECOMMANDATION 3.3.2 : 

Le DPF doit élaborer un plan pour évaluer les risques que comportent les 
contrôles généraux de la TI qui cadrent dans le champ d’action afin de 
déterminer, au moyen d’une approche fondée sur les risques, la nature et 
l’étendue de la mise à l’essai nécessaire10. 

RÉPONSE DE LA DIRECTION : 

La direction est d’accord avec cette recommandation. Lorsque les 
contrôles informatiques seront disponibles pour soutenir le cadre de 
contrôles de l’institution, ils seront utilisés pour rendre plus efficients les 
systèmes de contrôle. La nature et l’étendue des mises à l’essai des 
contrôles informatiques seront alors établies en se fondant sur 
l’évaluation du niveau de risque.  

 

CONSTATATION NO 3.3.3 : BAC n’a pas documenté les principaux 
contrôles des opérations pour les processus financiers qui cadrent 
dans le champ d’action ni mis à l’essai l’efficacité de la conception 
ou de l’opération des contrôles. 

Les cycles clés du processus d’états financiers et les comptes importants 
dans chaque processus doivent comprendre des contrôles internes 
(contrôles automatisés des applications de la TI et contrôles manuels) 
pour garantir que les opérations sont autorisées, complètes, exactes, 
valides et traitées en temps opportun.  

Le DPF et le gestionnaire, Politiques financières, Pratiques de gestion et 
Assurance de la qualité ont indiqué les comptes importants sur les états 
financiers externes de BAC (immobilisations, achats et comptes 
créditeurs, comptes débiteurs et recettes ainsi que feuille de paye); 
cependant, ils n’ont pas effectué l’étape suivante consistant à déterminer, 
à documenter et à mettre à l’essai les principaux contrôles pour les 
procédés financiers qui cadrent dans le champ d’action.  

                                                 
10 Dans le cadre de son évaluation des CGTI, BAC devrait consulter le cadre de COBIT pour déterminer les objectifs en matière de contrôle de la TI qui 

sont considérés comme importants pour les systèmes de la TI qui cadrent dans le champ d’action. Le cadre COBIT est une structure complète de 
gestion de la gouvernance du risque et du contrôle de la TI qui est généralement utilisée dans les secteurs privé et public à titre de cadre ou de 
source de référence pour évaluer les CGTI. Le cadre décrit les objectifs et les critères en matière de contrôle à l’intérieur d’un certain nombre de 
catégories, notamment le développement des systèmes, l’accès aux programmes et données, la gestion du changement, la sécurité et les opérations 
informatiques. 

Les cycles clés du processus 
d’états financiers et les 

comptes importants dans 
chaque processus doivent 

comporter des contrôles 
internes.  

 
Les contrôles des processus 

atténuent les risques qui 
menacent l’exécution des 

opérations individuelles, en 
plus de fournir l’assurance que 

les objectifs des opérations 
sont atteints.  
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BAC a conçu des procédures, des pratiques et des processus qui 
assurent que les données financières, les livres comptables et les 
rapports financiers sont complets, exacts et préparés en temps opportun. 
Par exemple : 

 BAC a créé, documenté et communiqué clairement ses politiques 
sur la comptabilité générale. 

 BAC a précisé ses exigences en matière de livres comptables et a 
mis en application les systèmes financiers FreeBalance à titre de 
système de comptabilité générale pour consigner ses opérations 
et satisfaire à ses exigences en matière de comptabilité. Ce 
système incorpore des activités de contrôle qui garantissent que 
les données financières de BAC sont complètes, exactes et 
autorisées. 

 BAC a établi des procédures et a conféré les responsabilités pour 
le traitement des opérations comptables, notamment les comptes 
créditeurs, la feuille de paye, les comptes débiteurs et les 
recettes. 

 BAC effectue régulièrement les activités de comptabilité générale 
(p. ex., la consignation des opérations, l’émission de paiements, la 
tenue des documents comptables, la préparation des rapports 
financiers). 

 Le traitement et le contrôle de l’autorisation des paiements sont 
centralisés dans la section Opérations comptables11. 

 Les agents financiers de la Direction des finances et du logement 
fournissent aux gestionnaires une orientation et des conseils 
fonctionnels pour leur permettre d’effectuer leurs activités 
financières. 

 En fin d’exercice, BAC communique aux administrateurs de la 
rémunération, au personnel affecté à la vérification des comptes 
et aux conseillers financiers les procédures normales de fin de 
période liées aux comptes créditeurs. 

                                                 
11 Le traitement et le contrôle des opérations comptables pour l’autorisation des paiements comportent la vérification complète (100 %) de l’initiation des 

dépenses (article 32) et des approbations aux termes de l’article 34, en plus de la concordance entre la facture et les documents originaux à l’appui. 
Après avoir achevé l’examen de la conformité aux règlements et aux politiques, ainsi que l’application des contrôles financiers appropriés, l’agent 
financier des opérations comptables exerce son approbation aux termes de l’article 33.  



 

Bibliothèque et Archives Canada 
Vérification de l’état de préparation en vue de la mise en œuvre de la Politique sur le contrôle interne 

 

            

 

RAPPORT FINAL  Page 24 

BAC n’a pas documenté ces contrôles ni mis en place de procédures de 
mise à l’essai et de surveillance de la conception et de l’efficacité 
opérationnelle de ces contrôles de processus financiers.  

Les contrôles des processus atténuent les risques qui menacent 
l’exécution des opérations individuelles, en plus de fournir l’assurance 
que les objectifs des opérations sont atteints. En raison de l’absence de 
ces contrôles (ou de l’absence de mise à l’essai et de surveillance de ces 
contrôles, en fonction du risque), l’objectif de s’assurer que les données 
financières, les livres comptables et les rapports financiers sont complets, 
exacts et préparés en temps opportun pourrait ne pas se réaliser. 

RECOMMANDATION 3.3.3 : 

Le DPF doit élaborer un plan pour déterminer les principaux contrôles 
des processus et évaluer les risques liés aux processus financiers qui 
cadrent dans le champ d’action et aux principaux systèmes financiers, 
ainsi que déterminer la nature et l’étendue de la documentation et la mise 
à l’essai nécessaire.  

RÉPONSE DE LA DIRECTION : 

La direction est d’accord avec cette recommandation. La mise en œuvre 
de la politique sur le contrôle interne sera effectuée de façon progressive 
en adoptant une approche fondée sur les risques en matière de rapports 
financiers, comme le demande le Conseil du Trésor. Dans les mois à 
venir, l’on procédera à l’évaluation des risques liés aux rapports 
financiers et élaborera ensuite le plan d’implantation en accord avec cette 
évaluation des risques. Le plan établira l’étendue des systèmes de 
contrôle clés qui devront être documentés, revus et évalués, ainsi que les 
échéances prévues.  
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3.4 Personnel 
CONSTATATION NO 3.4.1 : L’évaluation a révélé un besoin de 
formation plus fréquente et régulière sur la communication et la 
sensibilisation portant sur les contrôles et les responsabilités liées 
au CIRF, y compris l’élaboration de plans d’apprentissage 
spécialement pour les principaux intervenants.  

La formation, les outils et les ressources sont nécessaires pour soutenir 
les diverses parties (le DPF, la dirigeante principale de la vérification 
interne et d’autres gestionnaires supérieurs qui relèvent du bibliothécaire 
et archiviste du Canada, les gestionnaires de centre de responsabilité, les 
directeurs des services financiers, les agents et les commis financiers) 
dans l’exercice de leurs responsabilités et de leur obligation de rendre 
compte en matière de contrôle interne, y compris le CIRF. Ce besoin 
comporte des communications et des rappels réguliers sur les politiques, 
les processus et les pratiques clés (y compris les rôles et les 
responsabilités) pour maintenir à jour les compétences et les 
connaissances des principaux intervenants sur les contrôles, y compris le 
CIRF. De plus, les plans de formation constituent une étape cruciale pour 
acquérir les compétences essentielles et la formation s’avère importante 
pour assurer la mise en application de ces plans.  

La formation (la formation encadrée et le transfert informel de savoir) est 
offerte aux gestionnaires et autres membres du personnel pour les aider 
à exercer leurs fonctions. L’examen du matériel didactique fourni au 
personnel des Services administratifs et gestionnaires de centre de 
responsabilité a confirmé que la formation est disponible dans les 
modules des Systèmes financiers FreeBalance et dans le système 
FreeBalance Performance Budgeting for Human Capital, en plus d’autres 
procédures de gestion financière, notamment la planification financière, la 
délégation des pouvoirs, le processus de passation de marchés et 
d’acquisitions et les opérations comptables.  

En outre, les agents financiers et le personnel des Services administratifs 
confirment qu’il existe des possibilités de transfert du savoir (formation 
interne, conférences midi, formation en cours d’emploi); cependant, ce 
groupe d’employés a également mentionné qu’il y a de fréquentes 
contraintes de temps, des restrictions budgétaires ou d’autres 
circonstances qui les empêchent d’acquérir une formation. 

La formation et les 
programmes de mise à jour 

régulière fondés sur les 
politiques, les processus et les 

pratiques (y compris les rôles 
et les responsabilités) 

fourniront aux principaux 
intervenants dans le 

processus de CIRF les 
compétences nécessaires 

pour soutenir l’AG et le DPF 
dans leurs assertions sur l’état 

des contrôles internes du 
ministère.  
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Dans le cadre des entrevues, les gestionnaires supérieurs ont indiqué 
que BAC offrait de la formation liée à l’emploi et l’encourageait. 
Cependant, la majorité des gestionnaires supérieurs interrogés ont 
confirmé qu’il était nécessaire d’avoir de la formation régulière sur la 
communication et la sensibilisation portant sur les contrôles, ainsi que sur 
les responsabilités et l’obligation de rendre compte en matière de CIRF. 

BAC n’a établi aucun plan d’apprentissage dans les domaines de contrôle 
interne pour soutenir ces diverses parties dans l’exercice de leurs rôles et 
de leurs responsabilités liés à la mise en œuvre de la PCI.  

La détermination de la formation et des programmes de mise à jour 
nécessaires en ce qui a trait aux contrôles, y compris le CIRF, fournira 
aux principaux intervenants du processus de CIRF les compétences 
nécessaires pour soutenir l’AG et le DPF dans leurs assertions sur l’état 
des contrôles internes du ministère. En l’absence de cette formation et de 
ces programmes, les activités des gestionnaires supérieurs du ministère 
visant à établir, tenir à jour et surveiller le système de contrôle interne, y 
compris le CIRF, dans les programmes dont ils sont responsables, 
pourraient manquer d’uniformité et ne pas donner les résultats 
escomptés. Il est également possible que les employés ne reçoivent pas 
la formation adéquate sur les principes, les valeurs, les pratiques et les 
comportements considérés comme appropriés pour effectuer les activités 
de BAC12. 

RECOMMANDATION 3.4 : 

Le DPF doit préciser les plans de formation et les exigences en matière 
de sensibilisation dans les domaines de contrôle interne pour soutenir les 
principaux intervenants dans l’exercice de leurs rôles et de leurs 
responsabilités liés à la mise en œuvre de la PCI.  

RÉPONSE DE LA DIRECTION : 

La direction est d’accord avec cette recommandation. Il est prévu que 
dans l’optique de développer un environnement de contrôle approprié, 
BAC devra mettre au point des formations, spécifiques et générales, pour 
aider les différents intervenants à comprendre et à bien assumer leurs 
rôles et leurs responsabilités dans le cadre des contrôles à l’échelle de 
l’entité.  

                                                 
12 Les domaines suivants de contrôle interne feront partie intégrante de la formation : valeurs et principes organisationnels, code de conduite, éthique 

des affaires et normes de conformité, exigences législatives et réglementaires, politiques et procédures fondamentales de comptabilité, directives et 
lignes directrices de l’organisme central, évaluation des risques, formation sur les systèmes financiers, compréhension des cadres et des procédés 
de contrôle, formation sur les activités de planification et de budgétisation. 
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ANNEXE A – APPROCHE DE VÉRIFICATION 

MÉTHODOLOGIE 

Un processus de vérification standard a été adopté, fondé sur les normes 
professionnelles qui sont compatibles avec les Normes pour la pratique 
de la vérification interne de l’Institut des vérificateurs internes. Les 
prochains paragraphes résument l’approche employée, qui comprend les 
phases de planification, d’étude sur le terrain et de préparation de 
rapports. 

PHASE DE PLANIFICATION 

La phase de planification a permis de mieux comprendre l’environnement 
de gestion financière de Bibliothèque et Archives Canada (BAC) à l’aide 
d’entrevues préliminaires avec le directeur général, Direction des 
finances et du logement, le DPF et les principaux gestionnaires de la 
Direction des finances et du logement. La documentation pertinente a 
également été examinée, notamment : 

 le plan de vérification fondé sur les risques (2009-2012) de BAC; 

 l’évaluation du CGR (ronde VI), le Plan d’action (ronde VI), 
l’Autoévaluation (ronde VII) pour les domaines de gestion 
pertinents qui suivent : le leadership fondé sur les valeurs et la 
culture organisationnelle; l’efficacité de la structure de gestion de 
l’organisation; la gestion ministérielle du risque; l’efficacité de la 
gestion des éléments d’actif; la gestion efficace des projets; 
l’acquisition efficace; l’efficacité de la gestion financière et du 
contrôle financier; l’efficacité de la vérification interne; 

 la structure de gouvernance de BAC; 

 le mandat des divers comités de gouvernance qui assument des 
responsabilités de surveillance et de contrôle financier, y compris 
le Comité de vérification du ministère, le Conseil de gestion (CG), 
le Comité consultatif sur la planification de l’infrastructure, le 
Comité directeur sur l’information numérique et la technologie, le 
Comité des finances pour les installations qui entreposent les 
collections, le Nitrate Finance Committee (comité des finances 
pour les installations qui conservent des pièces sur nitrate), le 
Comité d’examen des marchés; 
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 la structure organisationnelle de BAC, la structure 
organisationnelle (actuelle) de la Direction des finances et du 
logement, la structure organisationnelle (proposée) de la 
Direction des finances et du logement; 

 les états financiers de BAC pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2009; 

 le tableau de bord ministériel et les explications; 

 la délégation des pouvoirs financiers et le décret sur la 
désignation avec tableaux de délégation des pouvoirs; 

 les descriptions de travail et les listes des fonctions des divers 
agents et commis financiers de la section Opérations comptables; 

 les procédures de fin d’exercice pour le module Comptes 
créditeurs du système FreeBalance; 

 la mise en œuvre de la Politique sur le contrôle interne – 
présentation de Sharon Smith (directrice, Opérations financières, 
SCT) aux participants de la Semaine de perfectionnement 
professionnel (novembre 2009). 

L’examen de ces documents a contribué à déterminer les risques 
inhérents auxquels les processus qui soutiennent l’évaluation du CIRF 
sont exposés.  

La liste des risques inhérents a permis de cibler les principaux contrôles 
et les critères de vérification afférents pour effectuer la vérification. 
L’annexe B présente les critères de vérification utilisés. 
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PHASE D’ÉTUDE SUR LE TERRAIN 

Le programme de vérification a été exécuté pendant la phase d’étude sur 
le terrain. La méthodologie utilisée comportait les éléments suivants : 

 l’examen des documents – examen de la documentation pertinente 
à l’appui des contrôles en place pour effectuer l’évaluation du CIRF, 
notamment :  

 un échantillon des ordres du jour et des procès-verbaux des 
réunions des six derniers mois des principaux comités de 
gouvernance;  

 la politique d’accueil de BAC, à titre d’exemple de politique 
financière; 

 la vérification du rapport sur la gestion du risque (produit par 
Vérification interne) et l’examen du rapport sur la protection des 
renseignements personnels; 

 la matrice des catégories fonctionnelles du système 
FreeBalance; 

 des exemples d’aide-mémoire sur les interfaces PCI liées aux 
opérations comptables dans le système FreeBalance; 

 des exemples de formation interne sur les interfaces PCI liées 
aux opérations comptables, à la planification financière et à la 
gestion des ressources financières, ainsi qu’à la gestion des 
marchés et du matériel. 

 des entrevues avec le personnel (18 entrevues effectuées); 
l’échantillon de personnes interrogées donne une bonne 
représentation des gestionnaires supérieurs du ministère, des 
gestionnaires et des agents financiers de la Direction des finances 
et du logement et des employés des Services administratifs. 

PHASE DE PRODUCTION DE RAPPORTS  
La direction de l’entité vérifiée a été invitée à commenter le rapport 
provisoire. 

 
Le présent rapport a été recommandé par les membres du Comité 
ministériel de vérification pour approbation du sous-ministre.  
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ANNEXE B – CRITÈRES DE VÉRIFICATION 

Collectivement, les éléments du cadre de contrôle présentés ci-dessous définissent un 
système de contrôle adéquat et efficace pour soutenir la mise en place de l’évaluation du 
CIRF fondée sur les risques. Le cadre de contrôle a été élaboré à l’aide d’observations 
extraites du Modèle de base pour le contrôle de la gestion du Bureau du contrôleur général 
du Canada (ébauche), du document Internal Control over Financial Reporting – Guidance for 
Smaller Public Companies, résumé, volume 1, publié par la COSO, des critères de 
vérification utilisés pour la Vérification de l’état d’avancement des contrôles en vue de la 
vérification externe des états financiers de la Commission de la fonction publique – Rapport 
final (15 novembre 2006) et du Modèle de la capacité de gestion financière du Bureau du 
vérificateur général. 

  

Élément de contrôle Critères de vérification Sous-critères 

1 Création d’organismes de 
surveillance efficaces qui 
possèdent un mandat clairement 
communiqué et qui comportent 
des rôles liés à la gouvernance, à 
la gestion du risque et au contrôle. 

 Existence d’un mandat documenté (sous forme 
d’une charte ou d’un autre document) qui 
communique clairement les rôles et les 
responsabilités des organismes de surveillance liés 
à la gouvernance, aux risques et aux contrôles.  

 (Champ d’action : Conseil de gestion et Comité de 
vérification ministérielle) 

2 Les organismes de surveillance 
demandent et reçoivent des 
données fondées sur les risques 
portant sur les risques et les 
contrôles, qui sont pertinentes, 
fiables et opportunes. 

 Communication permanente et transparente entre 
les organismes de surveillance, la direction et 
l’administrateur général, de données fondées sur 
les risques portant sur les risques et les contrôles, y 
compris le CIRF, qui sont pertinentes, fiables et 
opportunes.  

 (Champ d’action : Conseil de gestion, Comité de 
vérification ministérielle, comités de la Direction des 
finances et du logement – marchés, entreposage de 
la collection, finances pour les installations qui 
conservent des pièces sur nitrate, Comité d’examen 
des marchés) 

Gouvernance et 
obligation de rendre 
compte 

3 Les pouvoirs, les responsabilités 
et l’obligation de rendre compte en 
matière de contrôle interne, y 
compris le CIRF, sont 
communiqués clairement aux 
intervenants et ceux-ci les 
comprennent bien. 

 La structure organisationnelle favorise les rapports 
hiérarchiques clairs et efficaces et la préparation de 
rapports à l’appui du CIRF (p. ex., les rapports de 
subordination établis, officiels ou non, directs et 
indirects, fournissent aux gestionnaires les 
renseignements appropriés en fonction de leurs 
responsabilités et de leurs pouvoirs). 

 Les fonctions et les responsabilités des employés 
en matière de contrôle sont clairement définies. 
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Élément de contrôle Critères de vérification Sous-critères 

 

Gestion du risque 4 BAC a ciblé un processus 
d’évaluation des risques qui 
soutient la détermination des 
principaux processus et contrôles 
à mettre à l’essai pour soutenir 
l’évaluation du CIRF.  

 

Gérance – 
Contrôles à 
l’échelle de l’entité 

5 BAC a sélectionné un cadre de 
contrôle de base qui lui permet 
d’évaluer l’efficacité de 
l’environnement de contrôle.  

 BAC a mis en place des systèmes, des processus 
et des activités à l’échelle de l’entité (c’est-à-dire les 
contrôles qui sont omniprésents dans l’ensemble de 
l’organisation) pour soutenir la réalisation de ses 
objectifs.  

Gérance – 
Contrôles généraux 
de la TI 

6 BAC a conçu un processus pour 
mettre à l’essai et préparer des 
rapports sur les contrôles 
généraux de la TI qui lui permet 
de satisfaire aux exigences en 
matière de rapports financiers. 

 

7 BAC a conçu un processus pour 
mettre à l’essai et préparer des 
rapports sur l’application des 
contrôles qui garantissent que les 
données financières consignées, 
traitées et publiées sont 
autorisées, complètes, exactes et 
valides.  

 Gérance – 
Contrôles des 
processus ou des 
opérations 

8 BAC a conçu des procédures, 
des pratiques et des processus 
qui garantissent que les données 
financières, les livres comptables 
et les rapports financiers sont 
complets, exacts et préparés en 
temps opportun.  

 

Personnel 9 BAC offre aux organismes de 
gouvernance, aux cadres 
supérieurs et aux employés la 
formation, les outils et les 
ressources nécessaires pour leur 
permettre d’exercer leurs 
responsabilités liées au CIRF.  

 

 
 


